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Alors que le projet de Loi de financement de la Sécurité Sociale 2010 (PLFSS 2010) a été 
adopté cette semaine à l’Assemblée nationale, un collectif vient de se constituer pour 
dénoncer les inégalités d’accès aux soins dans notre pays.  
 
Ce collectif, intitulé « Hypertension », est initié par de jeunes responsables politiques, 
syndicaux et associatifs de gauche regroupés autour d’un Manifeste et d’un site Internet 
www.collectif-hypertension.net . 
 
Dans ce Manifeste, les signataires appellent au « rétablissement de l’accès aux soins pour 
tous », et dénoncent l’attitude des médecins qui refusent de soigner les prestataires de la 
Couverture Maladie Universelle (CMU) : « Alors qu’un grand nombre de médecins se 
démènent pour assurer leur mission auprès du public, d’autres, libérés de toute éthique, et 
motivés par leurs propres intérêts, sont passés directement du serment d’Hippocrate au 
serment d’hypocrite ». 
 
Ce Manifeste, qui peut être signé en ligne, est aussi soutenu par des responsables 
d’organisation de jeunesse (Unef, Réso, Jeudi Noir, JRG, MJS…) mais aussi par des 
praticiens, plusieurs responsables politiques et des responsables associatifs. 
 
Déjà, le site Internet www.collectif-hypertension.net propose plusieurs outils de campagne 
en ligne autour du mot d’ordre : En France, il n’y a pas que les patients qu’on trie. Les 
déchets aussi ». Un jeu flash, des argumentaires ainsi que des tracts sont déjà disponibles 
en ligne.  
 
Une campagne d’affichage va être lancée dans plusieurs villes de France pour mobiliser 
l’opinion publique sur les reculs actuels en matière d’accès aux soins, avec des visuels 
dénonçant les politiques de déremboursement du gouvernement ou encore l’absence de 
prise en charge des soins pour les plus démunis.  
 
Plusieurs actions « coup de poing » seront aussi organisées dans les prochains jours pour 
interpeller directement les responsables politiques sur cette question.  

 


